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RESOLUTION 820 (1993) 

Adoptee par le Conseil de security a sa 3200e seance . 

le 17 avril 1993 


Le Conseil de security . 

Reaffirmant toutes ses resolutions pertinentes anterieures, 

Ayant examine les rapports du Secretaire general sur les pourparlers de 
paix tenus par les copresidents du Comity directeur de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie (S/25221, S/25248, S/25403 et S/25479), 

Reaffirmant qu'il est imperatif que toutes les parties bosniaques signent 
un reglement de paix durable. 

Reaffirmant la souverainete, 1'integrity territoriale et 1'independance 
politique de la Republique de Bosnie-Herz^govine, 

Re affirmant une fois de plus que toute acquisition de territoire par la 
force et toute pratique de "nettoyage ethnique" sont illegales et totalement 
inacceptables, et insistant pour que soit donn^e a toutes les personnes 
deplacees la possibility de rentrer en paix dans leurs anciens foyers. 

Re affirmant a cet egard sa resolution 808 (1993), dans laquelle il a decide 
la cryation d'un tribunal international pour poursuivre les personnes 
responsables de violations graves du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de 1'ex-Yougoslavie depuis 1991, et prie le Secretaire genyral 
de lui soumettre un rapport le plus tot possible. 

Profondement _alarm e et preoccupe par l'ampleur de la situation critique des 

innocentes victimes du conflit en Rypublique de Bosnie-Herzegovine, 

—sa condam nation de toutes les activites menees en violation des 
resolutions 757 (1992) et 787 (1992) entre le territoire de* la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montynegro) et les zones controlees par les 
Serbes en Republique de Croatie et en Rypublique de Bosnie-Herzegovine, 
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Profon d§ment preoccup# par la position de la partie des Serbes de Bosnie, 
telle qu'elle est expos^e aux paragraphes 17, 18 et 19 du rapport du Secretaire 
general en date du 26 mars 1993 (S/25479), 

Rappelant les dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 

A 

Donne son approbation au plan de paix pour la Bosnie-Herzegovine tel 
qu'accepte par deux des parties bosniaques et consign^ dans le rapport du 
Secretaire general en date du 26 mars 1993 (S/25479), a savoir a 1'accord sur 
les dispositions int^rimaires (annexe I), aux neuf principes constitutionnels 
(annexe II), a la carte provisoire des provinces (annexe III) et a 1'Accord de 
paix en Bosnie-Herzegovine (annexe IV); 

2* Se felicite de ce que ce plan a maintenant ete accepts dans sa 
totality par deux des parties bosniaques; 

3 - Se declare gravement preoccupe par le fait que la partie des Serbes de 
Bosnie a jusqu'a present refuse d'accepter 1'accord sur les dispositions 
interimaires et la carte provisoire des provinces, et demande a cette partie 
d'accepter le plan de paix dans sa totalite; 

4. Exiqe que toutes les parties et les autres interesses continuent £l 
observer le cessez-le-feu et s'abstiennent de toutes nouvelles hostilites; 

5. Exiqe que soit pleinement respecte le droit qu'ont la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) et les organismes internationaux d'aide 
humanitaire d'acceder librement et sans entrave a toutes les regions de la 
R6publique de Bosnie-Herzegovine, et que toutes les parties, en particulier la 
partie des Serbes de Bosnie et les autres interesses, coopdrent pleinement avec 
la Force et ces organismes et prennent toutes les mesures necessaires pour 
garantir la securite de leur personnel; 

Condamne une fois de plus toutes les violations du droit international 
humanitaire, en particulier la pratique du "nettoyage ethnique", ainsi que la 
detention et le viol massifs, organises et syst€matiques des femmes, et 
reaffirme que ceux qui commettent, ont commis ou ont ordonne de commettre de 
tels actes en seront tenus individuellement responsables; 

7 - Reaffirme qu'il souscrit aux principes etablissant que toutes les 
declarations faites et tous les engagements pris sous la contrainte, 
particulierement ceux concernant la terre et la propriety, sont entierement nuls 
et non avenus, et que toutes les personnes deplacees ont le droit de rentrer en 
paix dans leurs anciens foyers et devraient recevoir une assistance a cette fin; 

Se declare dispose a prendre toutes les mesures necessaires pour aider 
les parties a mettre en oeuvre de maniere effective le plan de paix une fois que 
celui-ci aura ete accepte dans sa totalite par toutes les parties et prie le 
Secretaire general de lui soumettre, a la date la plus rapprochee possible et, 
si faire se peut, dans les 9 jours qui suivront 1'adoption de la presente 
resolution, un rapport rendant compte des travaux preparatoires a 1'application 
des propositions mentionndes au paragraphe 28 du rapport du Secretaire general 
en date du 26 mars 1993 (S/25479) et contenant des propositions detaillees en 
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vue de la mise en oeuvre du plan de paix, en particulier des arrangements pour 
le controle international effectif des armes lourdes, fondees notamment sur des 
consultations avec les Etats Membres agissant k titre national ou dans le cadre 
d'organisations ou d'arrangements regionaux? 

9. Encourage les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le 
cadre d'organisations ou d'arrangements rigionaux, £ cooperer de maniere 
effective avec le Secretaire general dans les efforts qu'il deploie pour aider 
les parties £ mettre en oeuvre le plan de paix conform6ment au paragraphe 8 
ci-dessus; 

B 

R6solu a renforcer la mise en oeuvre des mesures imposees par ses 
resolutions anterieures sur la question, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

10. Decide que les dispositions enoncees aux paragraphes 12 a 30 ci-aprds, 
pour autant qu'elles definissent des obligations supplementaires par rapport k 
celles definies dans ses resolutions pertinentes anterieures, entreront en 
vigueur 9 jours apres la date de 1'adoption de la presente resolution, a moins 
que le Secretaire general n'ait fait savoir au Conseil que la partie des Serbes 
de Bosnie s'est jointe aux autres parties pour signer le plan de paix et 

celui-ci, et que les Serbes de Bosnie ont mis fin a leurs attaques 
militaires; 

11* Decide en outre que si, a quelque moment que ce soit apres la 
presentation du rapport susmentionn£, le Secretaire general annonce au Conseil 
que les Serbes de Bosnie ont repris leurs attaques militaires ou n'appliquent 
pas le plan de paix, les dispositions enoncees aux paragraphes 12 a 30 ci-apres 
entreront en vigueur immediatement; 

12* Decide que 1'importation, 1'exportation et le transit, a destination, 
en provenance ou au travers des zones protegees par les Nations Unies dans la 
Republique de Croatie et des zones de la Republique de Bosnie-Herzegovine qui se 
trouvent sous le controle des forces serbes de Bosnie, a 1'exception des 
fournitures humanitaires essentielles, en particulier les fournitures m^dicales 
et les produits alimentaires distribues par les organismes internationaux d'aide 
humanitaire, ne seront permis qu'avec 1'autorisation expresse du Gouvernement de 
la Republique de Croatie ou du Gouvernement de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine respectivement; 

13. Decide qu'en appliquant les mesures imposees par les resolutions 

757 (1992), 760 (1992) et 787 (1992), ainsi que par la presente resolution, tous 
les Etats devront prendre des mesures pour empecher le detournement vers le 
territoire de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) de 
marchandises et de produits censes etre envoyes vers d'autres destinations, en 
particulier vers les zones protegees par les Nations Unies dans la Republique de 
Croatie et vers les zones de la Republique de Bosnie-Herzegovine qui se trouvent 
sous le controle des forces serbes de Bosnie; 

14. Exiqe que toutes les parties et les autres interesses cooperent 
pleinement avec la FORPRONU dans 1'accomplissement des fonctions de controle de 
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1'immigration et de controle douanier qui lui sont assignees en vertu de la 
resolution 769 (1992); 

15. Decide que le transit de marchandises et de produits par la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) sur le Danube ne pourra se 
faire que lorsque le Comite cree par la resolution 724 (1991) 1'aura 
express#ment autoris6 et que chaque navire ainsi autoris6 devra §tre soumis a 
une surveillance efficace lorsqu'il passera sur le Danube entre Vidin/Calafat et 
Mohacs; 


16* Confirms qu'aucun navire a) immatricul6 en Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Mont6n6gro), b) dans lequel une personne ou une 
entreprise de la R§publique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ou 
operant a partir de celle-ci detient un interet majoritaire ou preponderant, ou 
c) soupgonne d'avoir vioie ou de violer les resolutions 713 (1991), 757 (1992), 
787 (1992) ou la presente resolution, ne sera autorise a franchir des ouvrages, 
en particulier les ecluses ou les canaux situes sur le territoire d'Etats 
Membres, et demande aux Etats riverains d'assurer que tout le trafic de cabotage 
entre vidin/Calafat et Mohacs soit soumis a une surveillance adequate; 

17. Reaffirme que c'est aux Etats riverains qu'incombe la responsabilite 
de prendre les mesures necessaires pour faire en sorte que la navigation sur le 
Danube soit conforme aux resolutions 713 (1991), 757 (1992) et 787 (1992), ainsi 
qu'a la presente resolution, en particulier toutes mesures prises sous 
l'autorit# du Conseil de securite pour arreter ou controler tous navires afin 
d'en inspecter la cargaison et d'en verifier la destination, d'assurer une 
surveillance efficace et de veiller a la stricte application des resolutions 
pertinentes, et reitere la demande qu'il a adress§e dans la resolution 

787 (1992) II tous les Etats, en particulier les Etats non riverains, pour que, 
agissant a titre national ou dans le cadre d'organisations ou d'arrangements 
regionaux, ils apportent aux Etats riverains 1'assistance qui pourrait leur etre 
necessaire, nonobstant la limitation a la navigation prevue par les accords 
internationaux s'appliquant au Danube; 

18. Prie le Comite cree par la resolution 724 (1991) de faire 
periodiquement rapport au Conseil de securite sur les informations soumises au 
Comite concernant des violations presumees des resolutions pertinentes, en 
identifiant si possible les personnes ou entites, en particulier les navires, 
signalees comme impliquees dans de telles violations; 

19. Rappelle aux Etats 1'importance d'une stricte application des mesures 
imposees en vertu du Chapitre VII de la Charte et leur demande d'engager des 
poursuites contre les personnes et les entites qui agissent en violation des 
mesures imposees par les resolutions 713 (1991), 757 (1992) et 787 (1992), ainsi 
que par la presente resolution, et de leur appliquer des peines appropriees; 

20. Se felicite du role des missions internationales d'assistance pour 

1'application des sanctions a l'appui de la mise en oeuvre des mesures impos6es 
par les resolutions 713 (1991), 757 (1992) et 787 (1992), ainsi que par la 
pr^sente resolution, et de la nomination par la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe d'un coordonnateur pour 1'application des sanctions, et 
invite le coordonnateur ainsi que les missions d'assistance pour 1'application 
des sanctions a agir en etroite collaboration avec le Cornit# cree par la 
resolution 724 (1991); 
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21. Decide que les Etats ou se trouvent des fonds, y compris tous fonds 
provenant de biens, a) appartenant aux autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro), ou b) appartenant a des entreprises 
commerciales, industrielles ou de service public sises en Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), ou c) controlees directement ou 
indirectement par lesdites autorites ou entreprises, ou encore par des entites, 
ou qu'elles se trouvent ou opdrent, appartenant auxdites autorites ou 
entreprises ou controlees par elles, devront exiger de toutes personnes 
physiques ou morales se trouvant sur leur territoire qui detiendraient de tels 
fonds de geler lesdits fonds de sorte qu'ils ne puissent, directement ou 
indirectement, etre mis 3 l la disposition ni des autorites de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ni d'aucune entreprise 
commerciale, industrielle ou de service public sise dans ce pays, ou utilises a 
leur profit, et demande a tous les Etats de rendre compte au Comite cree par la 
resolution 724 (1991) des mesures qui auront ete prises en application du 
present paragraphe; 

22. Decide d'interdire le transport de tous produits et de toutes 
marchandises a travers les frontieres terrestres ou en provenance ou a 
destination des ports de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro), les seules exceptions etant les suivantes : 

a) L'importation de fournitures medicales et de produits alimentaires en 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), comme le prevoit la 
resolution 757 (1992), le Comite cree par la resolution 724 (1991) devant a cet 
egard eiaborer des directives relatives k la surveillance afin d'assurer le 
respect integral de la presente resolution et des autres resolutions 
pertinentes; 

b) L'importation en Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) d'autres fournitures humanitaires essentielles que le Comite cree 
par la resolution 724 (1991) aura autorisees au cas par cas en vertu de la 
procedure d'approbation tacite; 

c) Le transit, strictement limite, par le territoire de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), lorsque le Comite cree par la 
resolution 724 (1991) 1'aura autorise, a titre exceptionnel, etant entendu que 
le present paragraphe ne doit en aucun cas avoir d'incidence concernant le 
transit sur le Danube conformement au paragraphe 15 ci-dessus; 


23 . Decide que chaque Etat voisin de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) empechera le passage de tous les vehicules de 
transport de marchandises et materiels roulants a destination ou en provenance 
de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), sauf en un 
nombre strictement limite de points de franchissement de la frontiere par voie 
routiere et par voie ferroviaire, dont 1'emplacement sera notifie par chaque 
Etat voisin au Comite cree par la resolution 724 (1991), et approuve par ce 
comite; 


24. Decide que tous les Etats saisiront tous les navires, vehicules de 
transport de marchandises, materiels roulants et aeronefs se trouvant sur leur 
territoire dans lesquels une personne ou une entreprise de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ou operant a partir de celle-ci 
detient un interet majoritaire ou preponderant, et que ces navires, vehicules de 
transport de marchandises, materiels roulants et aeronefs pourront etre 
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confisques par l'Etat ayant effectue la saisie s'il est etabli qu'ils ont agi en 
violation des resolutions 713 (1991), 757 (1992) ou 787 (1992), ou de la 
presente resolution; 

25. Decide que tous les Etats immobiliseront, en attendant qu'une enquete 
soit effectuee, tous les navires, v£hicules de transport de marchandises, 
materiels roulants, aeronefs et cargaisons qui auront £te trouves sur leur 
territoire et que l'on soupgonne d'avoir 6te ou d'etre utilises en violation des 
resolutions 713 (1991), 757 (1992) ou 787 (1992), ou de la presente resolution, 
et s'il est etabli qu'ils sont en infraction, que ces navires, v6hicules de 
transport de marchandises, materiels roulants et aeronefs seront saisis et, 
selon le cas, pourront eux-memes ainsi que leurs cargaisons etre confisques par 
l'Etat qui les immobilise; 

26. Declare que les Etats pourront imputer les depenses occasionnees par 
la saisie des navires, vehicules de transport de marchandises, materiels 
roulants et aeronefs a ceux qui en sont propri§taires; 

27. Decide d'interdire la fourniture de services, financiers ou autres, a 
toute personne physique ou morale aux fins de toute activite commerciale menee 
en Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), les seules 
exceptions etant les telecommunications, les services postaux, les services 
juridiques compatibles avec la resolution 757 (1992) et, sous reserve que le 
Comite cree par la resolution 724 (1991) les ait autorises cas par cas, les 
services dont la fourniture peut etre necessaire a des fins humanitaires ou a 
d'autres fins de caractere exceptionnel; 

28. Decide d'interdire 1'entree dans la mer territoriale de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a tout trafic maritime 
commercial, sauf lorsque le Comite cree par la resolution 724 (1991) l'aura 
autorise au cas par cas ou en cas de force majeure; 

29. Rdaffirme que les Etats agissant en vertu du paragraphe 12 de la 
resolution 787 (1992) ont pouvoir de prendre, sous 1'autorite du Conseil, les 
mesures proportionnees aux circonstances particulidres qui peuvent s'averer 
necessaires pour appliquer la presente resolution et ses autres resolutions 
pertinentes, notamment dans la mer territoriale de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro); 

30. Confirme que les dispositions enoncees aux paragraphes 12 a 29 
ci-dessus, renforgant la mise en oeuvre des mesures imposees par ses resolutions 
anterieures pertinentes, ne s'appliquent pas aux activites relevant de la 
FORPRONU, de la Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie ou de la Mission 
de verification de la Communaute europeenne; 

C 

pesireux d'aboutir a la pleine reintegration au sein de la communaute 
internationale de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
une fois que celle-ci aura pleinement mis en application les resolutions 
pertinentes du Conseil, 

31. Se declare pret . apres que les trois parties bosniaques auront accepte 
le plan de paix et sur la base d'informations verifiees, fournies par le 
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Secretaire general, indiquant que la partie des Serbes de Bosnie coopdre de 
bonne foi a la mise en oeuvre effective du plan, a reexaminer, en vue de les 
rapporter progressivement, toutes les mesures 6nonc§es dans la pr^sente 
resolution et dans ses autres resolutions pertinentes; 

32. Invite tous les Etats a envisager quelle contribution ils peuvent 
apporter a la reconstruction de la Republique de Bosnie-Herzegovine; 

33. Decide de rester activement saisi de la question. 




